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"Dans le contexte actuel de cri-
ses multiples dans le monde, nous
devons agir sur les leviers qui dé-
pendent de nous. Nous devons le
faire et nous devons le faire vite".
C'est, en substance, l'instruction de
Faure Essozimna Gnassingbé, Pré-
sident de la République, au gouver-
nement, à l'issue du premier sémi-
naire gouvernemental de l'année
2023, du 24 au 26 mars 2023. In-
tervenant dans une conjoncture in-
ternationale peu favorable, mar-
quée par la persistance et la
complexification des crises
sécuritaire, financière, économique
et sanitaire, ce séminaire a été l'oc-
casion de relever la bonne dynami-
que de mise en œuvre des projets
de la feuille de route...
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Les défis des ports africains, selon Kokou Tengué
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15 pays à faible revenu dont le Togo
bénéficient de 220 millions de dollars
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20.000 LOGEMENTS
À COÛTS ABORDABLES
Les appels d'offres en avril pour

recruter les promoteurs immobiliers
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SPORT
ÉLIMINATOIRES CAN 2023 : Match décisif du Togo face
au Burkina Faso

DROITS DE L’HOMME
PROCESSUS DE RECONCILIATION : Le HCRRUN
indemnise 411 ex-employés et ayants-droits de l’usine
textile de Datcha fermée en 1990

INSÉCURITÉ
DANS L’UEMOA : Les Médiateurs de l’espace en AG à
Lomé font le point de leur implication dans le combat contre
le terrorisme

Le Président Faure E. Gnassingbé

DÉVELOPPEMENT HUMAIN
AUTONOMISATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DES
FEMMES : Le sujet au centre des échanges entre les
membres d’Echoppe

Faure exige des réalisations à
impacts directs sur les populations

CULTURE
FESTIVAL : Le Togoville Jazz Festival aura lieu du 12 au
23 avril prochain



Depuis son émergence, la Covid-19 a tendance à éclipser
les autres maladies infectieuses. Les bactéries résistantes
aux antibiotiques ont participé au décès de plusieurs mil-
lions de personnes en 2019, selon une étude parue dans The
Lancet, la plus large réalisée sur ce sujet à ce jour.

En 2019, les bactéries résistantes aux antibiotiques ont participé
à la mort de 4,95 millions de personnes à travers le monde. Parmi
elles, 1,2 million sont décédées directement des suites d'une in-
fection par l'un de ces pathogènes. Ces chiffres inquiétants sont
tirés d'une étude parue dans The Lancet, la première qui révèle le
fléau de l'antibiorésistance à travers le monde. Si l'on avait les
moyens de prévenir les infections par des bactéries résistantes,
alors 4,95 millions de vies seraient préservées. Si ces infections
étaient provoquées par des bactéries encore sensibles aux anti-
biotiques, alors 1,2 million de vies seraient épargnées.

Six germes impliqués dans les trois-quarts des décès
Le fléau n'épargne aucun continent, mais son poids est plus ou

moins lourd selon les régions. Les pays d'Afrique subsaharienne
de l'Ouest sont les plus touchés. Là-bas, 27,3 morts pour 100.000
habitants (tous âges confondus) sont attribuables à des germes
résistants aux antibiotiques. Alors que l'Australasie, qui regroupe
l'Australie, la Nouvelle-Zélande et généralement la Nouvelle-Gui-
née, est la région du monde où les décès dus à l'antibiorésistance
sont les plus faibles, 6,5 morts pour 100.000 habitants (tous âges
confondus).

Le plus souvent, les personnes infectées par une bactérie ré-
sistante décèdent d'une infection des voies respiratoires basses,
intra-abdominale, ou du sang. Ces trois syndromes inflammatoi-
res sont responsables à eux seuls de 78,8 % des morts dues aux
bactéries résistantes en 2019. Les trois-quarts (73,4 %) des dé-
cès sont dus à seulement six agents pathogènes. Les Escherichia
coli résistants sont les plus meurtriers, suivis des Staphylococcus
aureus, Klebsiella pneumoniae, Streptococcus pneumoniae,
Acinetobacter baumannii, et Pseudomonas aeruginosa. La résis-
tance de la méticilline des S. aureus est la plus difficile à contrer. À
elle seule, elle est responsable de 100.000 morts en 2019.
D'ailleurs, il s'agit de la bactérie plus létale dans les pays dévelop-
pés, avec E.coli, tandis que les pays pauvres doivent plutôt lutter
contre S. pneumoniae et K. pneumoniae.

Quelles solutions ?
Quelles sont les solutions disponibles pour endiguer ce fléau ?

L'étude parue dans The Lancet propose plusieurs axes de ré-
flexion. La création de vaccin contre ces bactéries permettrait de
réduire l'utilisation des antibiotiques, pour le moment seul un vac-
cin contre S. pneumoniae est disponible, tout comme limiter la
prescription d'antibiotique quand ils ne sont pas nécessaires à
l'amélioration de notre état de santé - dans le cas d'une infection
virale par exemple. Si cette étude se veut la plus complète pro-
duite à ce jour, elle contient quelques manques. Pour 19 des 204
pays et territoires inclus, aucune donnée n'était disponible. Le poids
de l'antibiorésistance dans certaines régions a pu donc être sous-
estimé. La résistance des bactéries aux antibiotiques est un pro-
blème de santé publique majeur. Trouver des alternatives pour
s'en débarrasser, tout en limitant l'apparition de nouvelle résis-
tance, est primordial
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Les bactéries résistantes aux
antibiotiques ont tué plus d'un
million de personnes en 2019

AZIMUTS INFOSLe Togoville Jazz Festival aura lieu du 12 au 23 avril prochain
FESTIVAL

La 9ème édition du Togoville Jazz
Festival aura lieu du 12 au 23 avril,
indiquent les organisateurs au cours
d'une cérémonie de lancement le 20
mars derniers à l'Institut Français de
Lomé. L'événement se tiendra de
façon perlée à Lomé, Aného,
Togoville et Cotonou. Une trentaine
d'artistes dont des étrangers partici-
peront à cette grande fête de la mu-
sique, où l'on attend des concerts-
en tout 45 programmations-, des ate-
liers, des formations et des conféren-
ces. Des concerts ont lieu tous les
jours sauf le lundi 17 avril avec des
artistes attendus de l'Afrique, des USA
et de l'Europe. Les manifestations ont
lieu à Lomé, Aného, Cotonou et à
Togoville.

Nouveauté de ce festival : le par-
tenariat avec Festival de jazz à

Vienne, Togo Creatif, un programme
de l'Union Européenne, l'Institut Fran-
çais, et le Goethe Institut de Lomé.

Selon Mawuto Dick, directeur ar-
tistique du festival et directeur de
Level Production, " pour cette édi-
tion, les choses ont été imaginées et
faites vraiment en grand. Les moyens
l'ont permis à travers la collaboration
avec Togo Créatif et Jazz à Vienne."

 " Si nous avons choisi Togoville
Jazz Festival pour bénéficier avec
Jazz à Vienne de ce soutien, c'est
que justement Togoville Jazz a main-
tenant 9 ans d'existence. C'est un
festival de musique reconnu au Togo
et qui a aussi déjà réalisé un travail
au niveau régional. Et ça nous pa-
raissait vraiment pertinent de le choi-
sir comme premier festival à bénéfi-
cier de ce soutien de façon à ce que

Conférence-Débat

Masculin et Féminin : perceptions et perspectives
Mars, le mois de la femme, va se

terminer par une conférence-dé-
bat organisée par l'Institut Français
du Togo à Lomé sur le rapport
homme/femme. L'IFT a alors invité
des artistes, des intellectuel.les, des
personnalités qui proposeront leur
vision, leurs arguments, et aide-
ront à dessiner des perspectives

d'avenir. Ce sera après le specta-
cle éponyme " Masculin et Fémi-
nin : perceptions et perspectives "

"Nous avons approché, par le
biais du spectacle, de la littérature,
du cinéma, de la photographie, les
images ou les conceptions que les
artistes pouvaient représenter des
relations entre le masculin et le fé-

le partenariat crée une sorte de com-
pagnonnage et nous permette d'ap-
prendre de nos expériences respec-
tives ", a indiqué Stéphanie
Soleansky, Cheffe de projet Togo
Créatif.
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Internet Archive ne respecte pas le droit d'auteur, selon un juge américain
mais se contente de proposer le
téléchargement d'" œuvres déri-
vées ", au sens américain du terme,
c'est-à-dire des copies de livres qui
auraient normalement dû faire l'ob-
jet d'une demande d'autorisation
auprès de leurs propriétaires res-
pectifs.

En 2020, durant la pandémie de
Covid-19 et tandis que de nombreu-
ses bibliothèques physiques fer-
maient leurs portes, Internet Archive,
qui proposait déjà un service de
"prêt " gratuit de livres, avait lancé
une opération baptisée "Bibliothè-
que d'urgence nationale" : elle avait

Vendredi 24 mars, le juge John G.
Koeltl du tribunal de Manhattan (New
York, Etats-Unis), qui devait déter-
miner si un procès serait nécessaire
pour trancher le litige, a donné rai-
son aux plaignants, les éditeurs in-
ternationaux HarperCollins, John
Wiley & Sons, Penguin Random
House ainsi que le français Hachette.
Ces derniers reprochent à la fonda-
tion gérant le site Internet Archive de
proposer gratuitement des copies nu-
mériques de millions de livres sou-
mis au droit d'auteur.

Selon M. Koeltl, Internet Archive
ne produit pas son propre contenu

La justice des Etats-Unis devait
se prononcer sur la validité d'un
procès opposant la fondation, con-
nue pour son travail d'archivage du
Web, et quatre éditeurs internatio-
naux, dont Hachette.

Le site Internet Archive, surtout
connu pour Wayback Machine - son
service d'archivage d'une grande
quantité de pages Web - mais qui
héberge aussi des copies de livres,
de documents, de vidéos et même
de jeux vidéo, a-t-il le droit de le
faire, au même titre qu'une biblio-
thèque ? Ou s'agit-il de piratage
massif ?

minin dans la société ", indique
l'IFT.

Simone de Beauvoir nous dit :
"On ne naît pas femme, on le de-
vient", idée aisément applicable à
l'homme. Cette formation des indi-
vidus est-elle culturelle ? Sociale ?
Le féminin est-il construit à partir
des caractéristiques des femmes ou

est-il la compilation des caractéris-
tiques que la société attribue aux
femmes  Idem pour l'homme.

Ces caractéristiques respectives
sont-elles énoncées et attribuées
dans une perspective de complé-
mentarité ou d'inégalité entre les
genres ?

Agenda
La troisième édition du festival

Ablodezan se déroulera du 21 au 29 avril

Du 21 au 29 Avril 2023 se tien-
dra le Festival Ablodezan en com-
pagnie des artistes talentueux étran-
gers et togolais, d'après les organi-
sateurs. Au menu, conte, danse tra-
ditionnelle, humour et musique

supprimé la limitation qui, jusqu'alors,
empêchait à un même livre d'être
consulté simultanément par plu-
sieurs personnes.

Par ce service non commercial,
Internet Archive estime s'inscrire
dans le cadre de la doctrine améri-
caine dite du fair use (qui prévoit
des exemptions à la propriété intel-
lectuelle dans le cadre de la
facilitation de la diffusion des idées).
Mais les quatre éditeurs internatio-
naux, en désaccord avec cette vi-
sion, ont décidé de porter plainte
contre la fondation en juin de cette
année-là.

Togoville Jazz, est le Festival de
Jazz et des Musiques du Monde qui
a lieu au Togo depuis 2015 sur plus
ou moins 2 semaines avec une tren-
taines de concerts à travers Lomé la
capitale et quelques villes ou villages
et surtout dans la ville éponyme :
Togoville, située sur la rive gauche
du Lac Togo à l'opposé de la ville
Agbodrafo (ville historique de la traite
négrière : où se trouve la maison
des esclaves construite en 1835, un
patrimoine mondial de l'UNESCO).
Togoville Jazz est un Festival dont
l'essence est la professionnalisation
des artistes puis des arts et métiers
de la scène (Communications, Ren-
contres et Formations professionnel-
les).

identitaire. L'atmosphère s'annonce
riche en couleurs et bien chargée
de bonnes vibrations.

Le festival se tiendra dans les vil-
les suivantes : Lomé, Hahotoé et
Kpalimé.

L'écrivaine Maria Kodama rejoint son
époux Jorge Luis Borges

Maria Kodama, écrivaine, traduc-
trice, collaboratrice et légataire uni-
verselle de l'œuvre de Borges, est
décédée à l'âge de 86 ans des sui-
tes d'un cancer, a annoncé sa fa-
mille à la presse locale.

Son dernier ouvrage, La divisa
punzo (non traduit), dans lequel elle
retrace l'histoire de l'homme d'État
argentin controversé du 19e siècle
Juan Manuel de Rosas, a été écrit
en collaboration avec l'écrivaine

Claudia Farias Gomez, nous ap-
prend l'AFP.

Elle était la veuve du célèbre écri-
vain argentin Jorge Luis Borges, dé-
cédé en juin 1986 au même âge de
86 ans, deux mois après avoir
épousé Maria Kodama.

La compagne inséparable de
l'auteur de Fictions, Le livre de sa-
ble, L'Aleph ou encore Le Rapport
de Brodie a créé, en 1988, la Fon-
dation Jorge Luis Borges.

Nécrologie

mailto:patrie006@yahoo.fr
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REVUE ET AJUSTEMENT DE LA FEUILLE DE ROUTE

Faure exige des réalisations à impacts directs sur les populations

tion du taux de criminalité dans le
pays … On peut encore énumérer
certains efforts dans l’exécution de
la FRG 2020-2025 sur le plan so-
cial: en matière sanitaire, la mise sur
pied du programme Wézou a été
très déterminante dans la réduction
du taux de mortalité infantile et ma-
ternelle pendant l’accouchement qui
a suivi l’instauration de la prise en
charge de la césarienne par l’Etat.
L’application de la cantine scolaire
dans les milieux défavorisés a per-
mis d’augmenter le taux de scolari-
sation jusqu’au cours moyen
deuxième année, une ambition du
gouvernement de voir tous les To-
golais instruits au moins à ce niveau
avec une augmentation du taux d’al-
phabétisation.

Dans l’Axe 2 (Dynamiser la créa-
tion d’emplois en s’appuyant sur les
forces de l’économie), le gouver-
nement met l’accent sur la Plateforme
industrielle d’Adéticopé, PIA, pour
juguler un tant soit peu le taux de
chômage du pays. D’ores et déjà, à
l’actif de la PIA plus de 3.000 jeunes
ont été formés à divers métiers in-
dustriels et la majorité est opération-
nelle, on parle de 2.000 au moins
dans le secteur du textile. Il faut no-
ter que la PIA et un projet devant
contenir près d’une dizaine d’indus-
tries dans le textile, l’agro-industrie,
la logist ique et autres avec
aujourd’hui près de 5 unités fonc-
tionnelles. Le gouvernement mise
surtout sur les forces économiques
du pays pour booster l’emploi des
jeunes, en l’occurrence, le déve-
loppement de l’agriculture comme
levier développement. Ici, le gou-

veau d’exécution de chaque projet
inscrit dans chaque axe.

A Kpalimé, après le passage en
revue des projets relevant des dif-
férents portefeuilles, il a été noté que
des résultats encourageants sont
enregistrés au titre des différents
axes de la feuille de route. Ceci s’en-
tend qu’à plus de 50% du temps
imparti pour cette ambition de ren-
dre le Togo émergent, la logique
voudrait que plus de la moitié des
projets soient engagés, ce qui est le
cas et que, plus de la moitié des
projets aient des effets immédiats sur
les populations, pas tout à fait.

Lorsqu’on s’intéresse à l’Axe 1
(Renforcer l’inclusion et l’harmonie
sociales et garantir la paix), des ré-
formes palpables ont été amorcées :
pour l’attribution d’identité à tous (le
projet d’identification biométrique) ;
la mise en place de la Couverture
Santé Universelle (Assurance ma-
ladie universelle) ; la poursuite de
la politique d’électrification pour tous
(en 2 ans, il y a eu une augmenta-

«Dans le contexte actuel de cri-
ses multiples dans le monde, nous
devons agir sur les leviers qui dé-
pendent de nous. Nous devons le
faire et nous devons le faire vite».
C’est, en substance, l’instruction de
Faure Essozimna Gnassingbé, Pré-
sident de la République, au gou-
vernement, à l’issue du premier sé-
minaire gouvernemental de l’année
2023, du 24 au 26 mars 2023. In-
tervenant dans une conjoncture in-
ternationale peu favorable, mar-
quée par la persistance et la
complexi fication des crises
sécuritaire, financière, économique
et sanitaire, ce séminaire a été l’oc-
casion de relever la bonne dyna-
mique de mise en œuvre des pro-
jets de la feuille de route. Plus préci-
sément,  la crise sanitaire à
coronavirus survenue vers la fin de
2022 et dont les séquelles continuent
par jouer un mauvais tour à l’éco-
nomie mondiale, accompagnée de

vernement évoque la subvention de
l’engrais à plus de 7 milliards FCfa
pour le rendre disponible à l’ensem-
ble des producteurs agricoles sur
toute l’étendue du territoire national.
Désormais, chaque canton du pays
est assisté d’un conseiller technique
agricole. Il ne faut pas perdre de vu
la création de ZAAP et d’agropoles
pour améliorer la productivité et al-
ler vers la transformation. L’organi-
sation de fora agricoles est essen-
tielle pour évaluer le secteur et lui
apporter les solutions idoines aux
difficultés des acteurs et surtout des
producteurs agricoles.

L’extension du réseau routier ru-
ral est également une priorité pri-
mordiale du gouvernement. A ce ti-
tre, en ce qui concerne les infras-
tructures routières, la construction
et l’aménagement de plus de 300
km de route a été engagée. Des
aménagements, réhabilitations et
constructions de pistes rurales cons-
tituent le nœud de la politique de
désenclavement des coins les plus
reculés du pays, en 2022, près de
680 km de pistes rurales ont été tou-
chées. Pour 2023, on évoque près
de 911 km à faire.  Aussi les plans
de développements communaux
sont-ils en bonne voie et des arse-
naux de leur accélération pour les
rendre effectifs sont-ils mis en branle
dans les 15 communes dont 10 pi-
lotes.

Enfin l’Axe 3 (Moderniser le pays

RÉSILIENCE DES AGRICULTEURS
15 pays à faible revenu dont le Togo

bénéficient de 220 millions de dollars
de subsistance. Ce fonds aidera les
pays à «concevoir et à mettre en
œuvre des solutions conformes à
leurs stratégies actuelles en matière
d’agriculture et de sécurité alimen-
taire, en fournissant un financement
et un cofinancement supplémentai-
res des projets existants prioritaires
par le pays». Il intervient dans le ca-
dre du Programme mondial pour
l’agriculture et la sécurité alimentaire
(GAFSP), un fonds multilatéral mon-
dial dédié à la réduction de l’insécu-
rité alimentaire et de la pauvreté dans
les pays à faible revenu.

«Des centaines de milliers d’agri-
culteurs ont déjà bénéficié des sub-
ventions du GAFSP. S’appuyant sur
ce succès, ce nouveau financement
par subvention apportera un sou-

La Banque mondiale a annoncé,
le 20 mars 2023, avoir accordé un
financement global de 220 millions
de dollars, soit environ 135,2 milliards
de francs Cfa pour renforcer le sec-
teur de l’agriculture. Les nouvelles
subventions nationales concerneront
15 pays à faible revenu – dont 8
pays africains, notamment le Burkina
Faso, la Guinée-Bissau, le Lesotho,
le Madagascar, le Rwanda, la Sierra
Leone, le Soudan du Sud et le Togo
– et aideront ces derniers à renfor-
cer la résilience des systèmes ali-
mentaires et des petits exploitants
agricoles face à l’insécurité alimen-
taire, et aider les communautés vul-
nérables à sécuriser leurs moyens

Late Pater

Late Pater

et renforcer ses structures).
Aujourd’hui, il ne fait plus aucun
doute que le Togo a amorcé vérita-
blement sa révolution numérique. A
l’Assemblée nationale, plusieurs tex-
tes de lois ont été votés pour enca-
drer le secteur. Le gouvernement
poursuit ses ef forts dans la
digitalisation des documents admi-
nistratifs comme le casier judiciaire
et l’acte de nationalité. D’autres do-
cuments suivront bientôt selon le
gouvernement.

En somme, l’ensemble de ces
réformes dont la liste n’est pas ex-
haustive, augure d’un avenir cer-
tain. Toutefois, au regard de la
globalisation, il faut rappeler que,
pour les années qui viennent, la
mise en œuvre de la feuille de route
du Togo restera, entre autres, tri-
butaire des effets persistants et né-
fastes des différentes crises mondia-
les, avec des implications pour l’État,
pour les entreprises, pour les tra-
vailleurs et pour les populations
vulnérables. Il est donc nécessaire
d’accélérer le rythme des actions

tien essentiel aux communautés souf-
frant des contrecoups de crises mul-
tiples, en les aidant à renforcer leur
résilience pour élever leurs commu-
nautés», a déclaré Abdoul Salam
Bello, directeur exécutif du Groupe
Afrique II. Le communiqué de la Ban-
que indique que «dans le cadre de
l’appel à propositions ouvert, le pro-
gramme a reçu des demandes com-
plètes de la part de 27 pays, dont
environ 80% du montant demandé
pour des investissements dans la ré-
gion Afrique. La demande de finan-
cement au titre du GAFSP reste éle-
vée et souligne la nécessité pour les
pays à faible revenu de recevoir un
soutien pour leurs actions visant à
répondre à la crise actuelle de la sé-
curité alimentaire».

engagées et faire encore plus
preuve de solidarité et de dyna-
misme dans la mise en œuvre de la
feuille de route gouvernementale.

À l’issue des travaux du séminaire
gouvernemental, le Président de la
République a insisté sur l’urgence
de poursuivre la mobilisation collec-
tive en comptant principalement sur
les ressources nationales et en ac-
célérant les rythmes d’exécution, afin
de répondre encore mieux aux
besoins des populations. Etant cons-
cient du contexte international diffi-
cile, il veut que les crédits disponi-
bles soient exploités rapidement et
à bon escient pour impacter la vie
de nos concitoyens.

L’exercice pratique du séminaire
gouvernemental est désormais une
tradition observée tous les six mois
par l’Exécutif togolais pour faire,
pendant plusieurs jours, la revue
d’avancement des projets, identifier
les contraintes éventuelles et définir
les actions à mener pour renforcer
l’impact des différents projets.cette guerre insoupçonnée lancée

par la Russie contre l’Ukraine de-
puis le 24 février 2022 bloquant ainsi
la reprise, et le développement du
terrorisme sur le continent touchant
le nord de notre pays et qui fait dou-
ter tout investissement.

C’est dans cet environnement
économico-financier chargé d’incer-
titudes que le gouvernement togo-
lais essaie vaille que vaille de dé-
rouler son plan d’action quinquen-
nal, disons sa feuille de route, FRG
2020-2025.  Cette feuille de route
comporte 42 projets et réformes prio-
ritaires regroupés en 3 axes. Evi-
demment, pour s’autoévaluer, le
gouvernement s’attelle à voir le ni-

tion de 120MW de la capacité de
courant, 70 avec Kékéli et 50 avec
la centrale photovoltaïque de Blitta,
également le taux d’accès à l’élec-
tricité passe à peu près à 65% con-
tre moins de 60 en 2020); l’aug-
mentation de l’accès en eau potable
et à l’assainissement (l’accès à l’eau
potable a progressé de près de
10%, soit 66% aujourd’hui contre
55% en 2020) ; la construction de
20 000 logements sociaux (un ap-
pel d’offres lancé pour recruter des
promoteurs immobiliers) ; l’amélio-
ration de la qualité de l’enseigne-
ment ; l’augmentation des capacités
d’accueil scolaire (projet de 30.000
salles de classe lancée) ; la diminu-
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20.000 LOGEMENTS À COÛTS ABORDABLES

études techniques ; élaborer le
schéma directeur d’aménage-
ment et d’urbanisme de la localité
de Kpomé ; réaliser l’étude techni-
que détaillée des voies d’accès
principales et secondaires, des
voiries structurantes et des ré-
seaux divers ; évaluer l’impact
environnemental et social du pro-
jet d’aménagement du site ; et éla-
borer les dossiers d’appel d’offres
qui devraient être disponibles en
avril 2023 au plus tard. Le recrute-
ment de cabinet ou consultant indi-
viduel pour réaliser ces objectifs
se fera suivant le système de pas-
sation des marchés du Togo.

Dès le début de l’initiative, les lo-
gements à coûts abordables sont
prévus à l’horizon 2025. Face au
retard, le ministre de l’urbanisme,
de l’habitat et de la réforme fon-
cière a dû lancer la remobilisation
de ses collaborateurs à l’entame

D’aucuns peuvent y voir une
avancée dans la lenteur. Tellement,
jusqu’ici, le projet de construction
des 20 000 logements à coûts abor-
dables, pour être concrétisé, va de
petits pas à inquiétudes, puis à un
début d’espoir. Et cette information
de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), début mars 2023,
qui fait positiver ; elle qui parle d’un
financement au Togo pour une as-
sistance technique pour les études
de faisabilité du projet de construc-
tion de 20 000 logements à coûts
abordables et publie un avis géné-
ral de passation de marchés. Les
principaux objectifs du projet à trois
composantes – dont l’appui à la
structuration du programme des 20
000 logements et les études
d’aménagement du site pilote de
Kpomé – prévoient de réaliser des

Les appels d’offres en avril pour recruter les promoteurs immobiliers
Late Pater

La réunion des comités techni-
ques finances et études économi-
ques (FEE) et affaires administra-
tives et juridiques (AAJ) de l’As-
sociation de Gestion des Ports de
l’Afrique de l’Ouest et du Centre
(AGPAOC), s’est achevée à
Lomé en fin de semaine dernière.
Aujourd’hui, les ports sont confron-
tés de plus en plus à de nombreux
défis en termes de développement
et d’adaptation des infrastructures
face à l’explosion de la
conteneurisation et à de nombreu-
ses problématiques juridiques et
sur le droit maritime international.
De plus, le suivi des concessions
portuaires et la gestion de la car-
rière du personnel sont des points
de fixation. Les participants ont es-
sayé de produire une matrice et
un plan d’actions à mettre en
œuvre au niveau du secrétariat
général de l’AGPAOC et au niveau
des ports pour apporter une plus-
value aux activités portuaires.

Une plus-value, c’était aussi le
vœu du ministre de l’économie
maritime au début de la session.
Kokou Tengué a indiqué les nou-
veaux défis que doivent relever les
autorités portuaires et les Gouver-
nements pour une croissance des
activités portuaires africains. Se-
lon lui, les ports vont jouer dans les
années à venir, un rôle fondamen-
tal. « Aujourd’hui, il émerge une
conscientisation de l’industria-
lisation des pays africains. Or
sans ports, point d’importation
des matières premières et ex-
porter les produits finis », fait-il
savoir.

Pour Kokou Tengué, les acteurs
des ports africains doivent se sai-
sir des problématiques plus ou
moins nouvelles qui sont liées à
leur performance. La première est
celle de la digitalisation. Aujourd’hui,
si nous voulons aller vers cette Afri-
que émergente, qui s’industrialise,
il n’est plus possible de travailler

ECONOMIE MARITIME
Les défis des ports africains, selon Kokou Tengué

F. Woussou

avec les 40 corps de métier du
secteur manuellement. Avec la
digitalisation, l’importateur ou l’ex-
portateur peut opérer à un moindre
temps, un parcours qui pouvait
durer 24 heures.

La seconde problématique tient
à l’amélioration des infrastructures
portuaires avec des équipements
de manutention plus modernes
mais avec des implications, notam-
ment environnementales. De nos
jours, toutes les directives de l’Or-
ganisation maritime internationale
(OMI) en matière de consomma-
tion de carburants des navires, vont
devenir des normes contraignan-

tes, au fur et à mesure que la crise
climatique mondiale s’aggravera.
L’OMI demande aujourd’hui à ce
que la teneur en sulfure du carbu-
rant des navires puisse passer de
3,5% à 0,5%.  L’empreinte car-
bone des produits va donc deve-
nir un enjeu important dans le futur
de la circulation maritime. Bientôt,
les consommateurs sur certains
marchés refuseront de consom-
mer certains produits parce qu’ils
ont une mauvaise empreinte car-
bone. « Il y a une écologie de la
consommation qui est déjà très
active là-dessus », renseigne le
ministre.

Que sont les agglutinines irrégulières ? Comment apparais-
sent-elles ? Comment éviter qu'elles ne déclenchent des patho-
logies graves chez la femme enceinte ou chez le transfusé san-
guin ?

Les agglutinines sont en fait des anticorps. Les anticorps sont des
éléments produits par notre organisme pour nous protéger des élé-
ments étrangers potentiellement dangereux. Le terme irrégulier est
employé pour désigner des anticorps dirigés contre des antigènes de
la surface des globules rouges, c'est-à-dire contre des éléments non
étrangers et non dangereux pour l'individu. Les agglutinines irréguliè-
res ont la capacité de s'attaquer aux globules rouges du patient.

Comment apparaissent les agglutinines irrégulières ?
Ce type d'anticorps anormaux peut apparaître à l'occasion d'une

transfusion ou d'une grossesse. Lors de ces évènements, le patient
entre en contact avec du sang provenant d'une autre personne, soit le
donneur de sang, soit le bébé. En toute logique, l'organisme produit
alors des anticorps dirigés contre ces globules rouges étrangers. Lors
d'une nouvelle exposition (nouvelle grossesse ou nouvelle transfu-
sion), celui-ci peut réagir fortement et déclencher une destruction des
globules rouges étrangers. Lors d'une transfusion de sang, on appelle
cela le choc transfusionnel. Chez la femme enceinte, il s'agit de la
maladie hémolytique du nouveau-né. Dans les deux cas, c'est grave.

Comment éviter ces pathologies ?
Les agglutinines irrégulières sont dosées par une simple prise de

sang, au pli du coude. Il n'est pas nécessaire d'être à jeun. Une recher-
che des agglutinines irrégulières ou RAI est systématiquement réali-
sée avant et après toute transfusion sanguine ou chez toute personne
risquant d'en nécessiter une. Si la recherche est positive, il faudra
sélectionner le sang du donneur en fonction de ses globules rouges
pour éviter tout accident.

Chez la femme enceinte, plusieurs RAI sont réalisées au cours de
la grossesse, entre deux et quatre selon son statut rhésus et selon son
histoire transfusionnelle. En effet, lorsqu'une femme enceinte est rhé-
sus négatif et que le père de l'enfant est rhésus positif, le risque est
accru. Si lors d'une première grossesse, l'enfant à naître est rhésus
positif comme son père, la mère va entrer en contact avec le sang du
bébé lors de l'accouchement et produire des anticorps anti-rhésus
positif. Lors d'une grossesse ultérieure, si le fœtus est de nouveau
rhésus positif, il est possible que des anticorps anti-rhésus positif de la
mère soient produits massivement et s'attaquent aux globules rouges
du bébé. Il en résulte une maladie hémolytique du nouveau-né, qui
peut aller jusqu'à la mort du fœtus et la fausse couche.

Pour empêcher ce scénario, lorsqu'une mère rhésus négatif ac-
couche d'un bébé rhésus positif, elle reçoit une injection un sérum anti-
rhésus. Celui-ci a la capacité de détruire les globules rouges du bébé
passés dans le sang maternel pour stopper la production d'anticorps
anti-rhésus positif.

Agglutinines irrégulières :
de quoi s'agit-il ?

SANTÉ  +
Avec le site Futura

Aussi, pour le continent, il se
pose la question des lignes mari-
time qui sont toujours orientées sur
celles instaurées depuis l’époque
de la colonisation. Car aujourd’hui,
il est plus difficile à un opérateur
économique de faire partir par ba-
teau, son conteneur de Lomé à
Dakar que de Lomé en Espagne
par exemple. Ceci fait que l’Afri-
que est la région du monde qui
commerce très peu avec elle-
même.  Pour Kokou Tengué, cela
doit changer pour une émergence
réelle du continent. Il a invité tous
les acteurs des ports africains à
mener une réflexion sur ces su-
jets pour que l’Afrique puisse
compter dans le commerce inter-
national. Car 85% du commerce
international se fait par la voie ma-
ritime. Le commerce international
a fini de consacrer la prédomi-
nance du transport par voie mari-
time sur les autres modes de trans-
ports. Dès lors, en tant que points
de départ et d’arrivée des expédi-
tions, les ports maritimes jouent un
rôle primordial dans le développe-
ment socio-économique des Etats
disposant des façades maritimes
et au-delà, celui des pays sans lit-
toral.

élaboré et exécuté.
Le Togo a entamé depuis dé-

cembre 2017, le Programme d’ap-
pui aux populations vulnérables
(PAPV) qui a permis à la ville de
Tchamba (localité située à 350 km
de Lomé) d’assainir son environ-
nement. Financé à près de150
millions de francs CFA, le pro-
gramme a doté plusieurs quartiers
de cette ville d’infrastructures dont:
03 blocs de latrines modernes, 175
mètres linéaires de caniveaux, 60

ASSAINISSEMENT
Centres de santé et services publics

bénéficiaires d’un projet

(suite à la page 7)

gnant, aux fonctionnaires ainsi
qu’aux usagers des différents ser-
vices des institutions «d’aller aisé-
ment au petit coin. Il cible spéciale-
ment les centres de santé et les
bâtiments abritant les services pu-
blics. Et, le gouvernement compte
y mettre tous les moyens pour sa
réalisation. Outre la construction
des latrines,un plan quinquennal
d’assainissement, d’aménage-
ment des voiries urbaines dans
deux ou trois chefs-lieux de com-
munes par région et par an, sera

Le Togo a amorcé depuis quel-
ques années son plan d’assainis-
sement afin d’offrir aux populations
un cadre de vie sain. L’un des ob-
jectifs de ce plan, est d’amener le
pays à atteindre d’ici peu l’objectif
«zéro défécation à l’air libre ».
Dans ce sens il est mis en œuvre,
sur la période de 2020-2025,  un
projet de construction de latrines
dans les services publics intégrés
afin de permettre au personnel soi-

Koffi Tsolenyanu, Ministre chargé de l'habitat

promoteurs immobiliers. «Grâce
à certains partenaires, le minis-
tère a pu signer un contrat avec la
BOAD, qui a accepté débourser
600 millions de francs Cfa, et la
BAD, 2 milliards de francs Cfa,
pour les études qui ont connu,
entre temps, un retard dû aux dif-
ficultés financières», avait souli-
gné le ministère.

Il faut rappeler que, entre-temps,
le ministère de l’urbanisme, de l’ha-
bitat et de la réforme foncière a
séquencé le projet de construction
des logements, par année : 3.000
logements en 2022, 6.000 en 2023,
6.000 en 2024 et les 5.000 loge-
ments restants à la dernière an-
née (2025). A ce jour, pas de début
des constructions.

de cette nouvelle année 2023. Et
d’indiquer que le site destiné aux
logements, à Kpomé sur 1.177 ha,
a fait l’objet d’une étude de
préfactibilité qui consistait à tester le
sol pour s’assurer de sa capacité
à porter le programme. Les con-
clusions de cette étude ont permis
de lancer l’étude de faisabilité.
L’étude technique, elle, doit être sui-
vie des études géotechnique, topo-
graphique et épidémiologique, de
l’élaboration du schéma directeur
d’aménagement et d’urbanisme,
de l ’étude sociale et
environnementale et de la mise en
place des voiries et réseaux divers.
Ce sont les rapports de ces études
qui permettront, à terme, de lancer
l’appel d’offres pour recruter les

F. Woussou

Edem Kokou Tengué, Ministre de l’Economie Maritime
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Leroy Sané, le premier casse-tête de Thomas Tuchel
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Match décisif du Togo face au Burkina Faso
FOOTBALL/ELIM CAN 2023

Le ton de cette journée a été donné
par deux affiches au programme diman-
che. Les retrouvailles entre Sao Tomé
contre la Sierra Leone à Agadir dans le
groupe A, après leur match nul 2-2 de
la troisième journée. Deuxième du
groupe H derrière la Côte d'Ivoire, la
Zambie peut continuer sa marche vers
la qualification ce dimanche face au
Lesotho. La rencontre se joue à Johan-
nesburg.

Lundi, après sa victoire 3-0 à l'exté-
rieur à l'aller la semaine dernière, la
Centrafrique a remis ça et de nouveau
dicté sa loi à Madagascar (2-0) dans
un match délocalisé à Douala, au Ca-
meroun. Déjà auteur d'un doublé à l'al-
ler, l'attaquant de QRM, Louis Mafouta,
a encore brillé et inscrit deux buts (40e,
82e) !

Forts de ce succès, les coéquipiers
de Geoffrey Kondogbia, capitaine et ti-
tulaire, rejoignent le Ghana en tête du
groupe E avec provisoirement 3 points
d'avance sur l'Angola, 3e, qui affronte
les Black Stars dans la soirée et qui
sera leur prochain adversaire en juin.
Autant dire que les Fauves n'ont ja-
mais été aussi proches d'une première
qualification à la CAN ! En revanche,
avec 6 points de retard sur le duo de
tête à deux journées de la fin, Mada-

La quatrième journée des éliminatoires de la Coupe d'Afrique des Nations (CAN 2023) qui démarré ce dimanche sera
décisive pour bon nombre de pays en course pour la compétition prévue en Côte d'Ivoire.

Le tirage au sort du Mondial U20 annulé
Menace sur le Mondial de football de la FIFA des moins de 20 ans,

prévu du 20 mai au 11 juin 2023 en Indonésie. Le tirage au sort du
tournoi, qui devait se dérouler vendredi 31 mars, a été annulé. Et le
tournoi tout entier s'écrit désormais au conditionnel. En cause, la
présence d'Israël dans le tableau final.

L'Indonésie avait assuré à la FIFA qu'elle pourrait accueillir toutes
les rencontres, mais l'agence AP rapporte que le gouverneur de
Bali, Wayan Koster, a écrit une lettre au gouvernement central pour
lui demander de refuser d'accueillir l'équipe d'Israël. Le ministre in-
donésien des Sports y a répondu en expliquant chercher " un com-
promis ", tout en insistant sur l'engagement du gouvernement à ac-
cueillir toutes les équipes, dont celle d'Israël, qualifiée pour la pre-
mière fois de son histoire pour le Mondial U20.

A l'évidence, le compromis annoncé n'a pas encore été trouvé. Le
tirage au sort a donc été annulé. La FIFA s'est refusée à tout com-
mentaire, mais en cas de refus de recevoir Israël, la Fédération
indonésienne de football pourrait être suspendue et perdre l'organi-
sation du Mondial.

Jean Zoungrana décroche l'Europe
La France compte un nouveau président d'une instance sportive

internationale. Jean Zoungrana, le président de la Fédération fran-
çaise de canoë-kayak (FFCK) depuis 2016, a été élu à la tête de la
confédération européenne de la discipline (ECA).

L'élection s'est déroulée pendant l'assemblée générale de l'ECA,
organisée en Crète. Le Français a écarté son seul rival, le Britanni-
que Albert Woods, par 21 voix contre 15. Sa victoire marque un
tournant pour l'Association européenne de canoë, qui était présidée
par Albert Woods depuis sa création en 1993.

Le Britannique pourra se consoler avec un titre de président d'hon-
neur à vie de l'instance. Le Français, de son côté, ajoute une nou-
velle fonction à ses mandats de président de la FFCK et vice-prési-
dent du Comité national olympique et sportif français (CNOSF). Sa
nouvelle position lui assure également une place au conseil d'admi-
nistration et au comité exécutif de la Fédération internationale de ca-
noë (ICF).

Le Mexique avance ses pions
Le Mexique avance ses pions dans la course aux Jeux d'été en

2036. Après avoir annoncé en fin d'année passée son intention de
préparer une candidature, le pays a posé une nouvelle pierre en
déléguant à Lausanne, au siège du CIO, le secrétaire d'Etat aux
relations extérieures, Marcelo Ebrard, et la présidente du Comité
olympique mexicain, María José Alcalá. Ils ont rencontré Thomas
Bach en fin de semaine passée pour évoquer leurs projets olympi-
ques, mais en restant encore assez vagues sur l'édition des Jeux
ciblée et le nom de la ville ou de la région désignée pour porter le
dossier.

La délégation mexicaine a laissé entendre qu'elle ambitionnait de
recevoir les Jeux en 2036 ou en 2040. Elle a annoncé la création
prochaine d'un comité de candidature. La visite d'une délégation mexi-
caine coïncidait avec la date anniversaire des cent ans de l'intégra-
tion du Mexique dans le mouvement olympique. Le Mexique a an-
noncé en octobre dernier sa volonté de se porter candidat aux Jeux
d'été. Au même moment, le directeur général du CIO, Christophe De
Kepper, a profité de l'assemblée générale à Séoul de l'Association
des comités nationaux olympiques (ACNO) pour expliquer que l'ins-
tance discutait avec une dizaine de pays intéressés sur quatre con-
tinents.

L'IBA doublera les primes pour les boxeuses
La Fédération internationale de boxe (IBA) continue de piocher

dans son trésor de guerre. Son président, le Russe Umar Kremlev,
a profité de la tenue à New Delhi (Inde) d'une Conférence sur les
femmes et le sport, organisée vendredi 24 mars en marge des
Mondiaux féminins, pour annoncer un doublement des primes lors
de la prochaine édition du rendez-vous mondial, prévue en 2025.

Les médaillées d'or aux Mondiaux féminins recevront désormais
un pactole de 200 000 dollars. Dans le même temps, le montant total
du prize money sera porté à 2,4 millions de dollars. " Nous allons
doubler les primes et, à l'avenir, j'aimerais également que les
boxeuses qui terminent en dehors des trois premières places des
championnats du monde de l'IBA reçoivent des primes, pas seule-
ment celles qui montent sur le podium, expliqué le dirigeant russe.
Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour aider les femmes à
réaliser leurs rêves dans la boxe. "

Umar Kremlev a également confirmé que les conférences sur les
femmes et le sport seraient désormais incluent systématiquement au
calendrier des futurs événements majeurs de l'IBA.

BREVES
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Sous contrat jusqu'en 2025 avec
les champions d'Allemagne, Leroy
Sané (27 ans) traverse une période
pour le moins délicate en Bavière.
Sous le feu des critiques, l'ailier du
club munichois, au club depuis
2020, n'a clairement pas le rende-
ment escompté sur les terrains.

Auteur de sept buts et quatre passes
décisives en 23 matchs de Bundesliga,
l'international allemand (50 sélections,
11 buts) n'est que l'ombre de lui-même
(trois buts et une passe décisive) de-
puis le retour de la Coupe du monde,
où il n'a pas pu empêcher l'élimination
de la Mannschaft dès le premier tour.

Non-convoqué avec l'Allemagne par
Hansi Flick lors de la trêve internatio-
nale, l'ancien joueur de Manchester City
suscite également la polémique en de-
hors des terrains. Nonchalant et peu
impliqué, Sané s'est notamment vu re-
procher des séances d'entraînement de
faible qualité. Au-delà du niveau affiché

Hervé A.

lors de certaines séances ouvertes au
public, le joueur a fait preuve d'une mau-
vaise humeur. À noter, en ce sens, ses
nombreux retards à l'entraînement ou
encore ce bus manqué alors que les
siens s'en allaient défier le Borussia
Mönchengladbach (défaite 3-2). Un pre-
mier gros casse-tête pour Thomas
Tuchel.

Un mal-être justifié, ce lundi, par le
quotidien Bild. Si l'intéressé n'est ac-
tuellement pas blessé, il ne s'est pour-
tant pas entraîné avec le club bavarois
la semaine dernière. La raison ? Son
épouse ne supporte plus la vie à Mu-
nich et pousse ainsi le natif d'Essen a
multiplié les allers-retours vers l'Angle-
terre (Londres et Manchester), où vi-
vent sa compagne et ses deux enfants.
Désireux de passer plus de temps
auprès de sa famille, le gaucher passé
par le FC Schalke 04 s'attire, en atten-
dant, les foudres des supporters alle-
mands.

gascar n'a quasiment plus aucune
chance de se qualifier et pourrait être
officiellement éliminé dans les prochai-
nes heures.

Dans le groupe G en revanche, le
Congo est toujours en vie ! Après leur
humiliation subie à domicile face au
même adversaire (1-2), les Diables
Rouges ont arraché la victoire face au
Soudan du Sud (1-0) dans un match
délocalisé en Tanzanie. Pour sa pre-
mière cape, l'attaquant de Parme, Ga-
briel Charpentier, formé à Nantes, a

Nasser Al-Khelaïfi a fait passer
plusieurs messages lors de l'ouver-
ture de l'Assemblée générale de l'As-
sociation européenne des clubs, ce
lundi en Hongrie. Le président du
PSG, qui est aussi celui de l'ECA, a
notamment appuyé l'élargissement
de la Coupe du monde des clubs
souhaité par la FIFA.

Un discours rassembleur et ambi-
tieux. Nasser Al-Khelaïfi a profité de
l'ouverture de l'Assemblée générale de
l'Association européenne des clubs
(ECA) pour faire passer plusieurs mes-
sages, ce lundi à Budapest. Le prési-
dent du PSG, à la tête de l'ECA depuis
deux ans, a invité ses partenaires à ré-
fléchir à la stratégie future de l'organisa-
tion, qui fête cette année son quinzième
anniversaire. Pour ouvrir "un prochain
cycle".

Dans cette optique, Al-Khelaïfi a offi-

cialisé un nouveau protocole d'accord,
présenté comme "historique", entre
l'ECA et la FIFA. Un deal qui prévoit
une augmentation de 70% des bénéfi-
ces en faveur des clubs. "Le nouvel
accord profitera à des centaines de clubs
dans le monde, et pas seulement à
l'ECA, en leur apportant plus de reve-
nus et une meilleure protection des
joueurs", a expliqué le dirigeant qatari.

"Une meilleure répartition des
revenus"

"Je suis déterminé à ce que nous
soyons reconnus pour avoir favorisé la
prospérité financière et la distribution pour
l'ensemble de la pyramide du football,
et pas seulement pour l'élite, s'est-t-il
réjoui. Jamais auparavant les clubs
n'avaient bénéficié d'une meilleure ré-
partition des revenus. Jamais les clubs
n'ont eu autant leur mot à dire sur leur
avenir financier, tant en Europe que dans

COUPE DU MONDE DES CLUBS

Al-khelaïfi et l'ECA favorables au nouveau format prôné par la FIFA

Dès lors, un possible départ lors du
prochain mercato estival reprend de
l'épaisseur au cours des dernières heu-
res. Après le départ de Julian
Nagelsmann, libéré par la direction ba-
varoise, Leroy Sané pourrait, malgré
tout, retrouver de sa superbe sous les
ordres de Thomas Tuchel. Reste en-
core à savoir si le talentueux ailier, sous

le monde. Nous pouvons être fiers."
"Les clubs travailleront également

beaucoup plus étroitement avec la FIFA
et les confédérations sur le calendrier
international des matches, a précisé Al-
Khelaïfi. En tant que clubs, nous som-
mes très fiers que nos joueurs jouent
pour leurs équipes nationales, et nous
disposons désormais d'une charte de
collaboration pour négocier le proces-
sus et le protocole de leurs libérations,
tandis que nos joueurs continueront
d'être assurés contre les blessures."

Une "relation de confiance"
entre l'ECA et l'UEFA

Dans ce contexte, le président de
l'ECA s'est montré favorable au projet
de Coupe du monde des clubs prôné
par la FIFA et son président Gianni
Infantino. L'idée serait d'instaurer un tour-
noi quadriennal à 32 équipes, avec une
première édition en 2025. "Le nouveau

format de la Coupe du monde des clubs
sera excellent, a commenté Al-Khelaïfi.
Il apportera plus de matchs passionnants
et plus de solidarité pour tous les ac-
teurs de la pyramide du football, y com-
pris les clubs non participants, sans que
le calendrier ne soit trop chargé. Merci
au président Infantino."

Deux ans après la tentative avortée
de certains clubs de créer une Super
Ligue européenne, Nasser Al-Khelaïfi a
également assuré que le climat était dé-
sormais apaisé avec l'UEFA et son pré-
sident Aleksander Ceferin: "En repen-
sant aux événements désolants d'avril
2021, que nous ne devrions pas oublier,
la relation de l'ECA avec l'UEFA a
complétement changé au cours des deux
dernières années. Elle est aujourd'hui
fondée sur la confiance, le respect et
l'intérêt commun. En conséquence, nous
sommes beaucoup plus forts".

contrat jusqu'en juin 2025, trouvera un
juste équilibre entre vie privée et vie
professionnelle. Une chose est sûre,
l'ancien coach du PSG et de Chelsea
va devoir faire preuve de caractère et
de leadership pour gérer ce premier
dossier.

" C'est de l'amateurisme, exacte-
ment ce que le Bayern n'est pas. Un
jour libre, c'est fait pour se reposer,
pour pouvoir se donner à fond pour le
match suivant ", pestait dernièrement
Hasan Salihamdzic, le directeur sportif
du club. Si le nouvel entraîneur des
Bavarois ne veut pas répéter les er-
reurs de son prédécesseur, cela pas-
sera par une gestion parfaite du cas
Sané où l'institution devra, forcément,
passer devant. Avant de défier le
Borussia Dortmund, le 1er avril, lors du
Klassiker et de croiser le fer avec Man-
chester City en quart de finale de la
Ligue des Champions, Tuchel est pré-
venu.

enfilé le costume de héros du jour en
trouvant la faille à la 90e minute. Le
Congo s'empare ainsi provisoirement
de la 2e place avec 3 points d'avance
sur sa victime et 3 sur la Gambie qui
reçoit le Mali mardi.

Auteurs d'un sans-fautes, le Séné-
gal, le Burkina Faso ou encore le Mali
peuvent se qualifier pour la CAN en
cas de nouvelle victoire mardi. A Lomé,
le match sera particulièrement chaud
entre le Togo et le Burkina Faso. Déjà
battus il y a quelques jours à Marra-

kech, les Eperviers ont une impérieuse
mission à réaliser devant leurs suppor-
ters. Une nouvelle défaite les condam-
nerait sans doute à l'élimination. " Nous
sommes conscients de la tâche qui
nous incombe et nous demandons le
soutien du public pour gagner ce match
qui nous permettra de nous relancer.
Nous sommes capables de le faire à
voir la prestation de Marrakech ", a
déclaré Serge Akakpo le Manager
Général de l'équipe nationale du Togo.
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INSÉCURITÉ DANS L’UEMOA

Les Médiateurs de l’espace en AG à Lomé font le point de leur implication dans le combat contre le terrorisme
F. Woussou

tutions de médiation des pays
membres de l’UEMOA n’a eu de
cesse de contribuer à l’approfon-
dissement de l’Etat de droit, à la

UEMOA : quelles approches pour
les Médiateurs ? », c’est le thème
qui réunit donc les médiateurs de
l’espace UEMOA depuis hier à
Lomé. « Nous, Médiateurs des
pays membres de l’UEMOA, res-
tons persuadés de la place, du
rôle et des responsabilités qui
sont les nôtres, d’user de nos
facultés et capacités à accom-
pagner nos dirigeants dans l’at-
teinte de cet objectif fédéra-
teur », a indiqué Awa Nana, Mé-
diateur de la République Togolaise,
Présidente de l’Association des
Médiateurs des pays membres de
l’UEMOA. Cela revient à réaffir-
mer la vision et les objectifs qui ont
prévalu à l’avènement de l’AMP-
UEMOA tout en s’adaptant aux dy-
namiques et problématiques nou-
velles que ses membres doivent
affronter. « Il s’agit, en définitive,
pour l’AMP-UEMOA, de se do-
ter de moyens nouveaux, de
prendre des initiatives qui lui
confèrent crédibilité et visibilité
à l’échelle des Institutions com-
munautaires ainsi qu’au sein
des opinions publiques des
Etats membres », relève-t-on.

Car depuis sa création en octo-
bre 2008, l’Association des Mé-
diateurs des Pays Membres de
l’Union Economique et Monétaire
Ouest-africaine (AMP-UEMOA)
qui regroupe l’ensemble des insti-

Les médiateurs de l’espace
UEMOA sont en Assemblée gé-
nérale extraordinaire à Lomé. La
dégradation de la situation
sécuritaire des pays de la zone les
préoccupe. En effet, depuis quel-
ques temps, la sous-région ouest
africaine est confrontée à des cri-
ses et conflits multidimensionnels
dont notamment les atteintes à la
paix, à la sécurité des personnes
et des biens, les changements cli-
matiques ainsi que bien d’autres
défis relatifs à l’éducation, à la mi-
gration, au civisme et à la citoyen-
neté.

Les médiateurs étant de plus en
plus interpellés par les gouvernants
et les gouvernés tout en assumant
leurs missions originelles, ne peu-
vent que s’impliquer dans la quête
de solutions face à ces probléma-
tiques nouvelles qui impactent les
citoyens. Ainsi, outre leurs mis-
sions classiques, les Médiateurs
de l’espace UEMOA entendent dé-
sormais œuvrer, plus globalement,
à l’avènement d’un climat apaisé
et durable en Afrique de l’Ouest,
en apportant leurs contributions
dans la résolution des crises
sécuritaires et la fracture sociale
qui impactent les pays de l’espace.
« Etat des lieux de la situation

sécuritaire dans l ’espace

parc.
Récemment, toujours pour pré-

server l’aire protégée du parc na-
tional Fazao-Malfakassa, les grou-
pements Renaissance de
Elavagnon-Todji (préfecture de
Blitta), Dazasso de Fazao et
Essossina de Méwèdè (tous deux
dans la préfecture de Sotouboua)
ont reçu un kit apicole complet,
composé des enfumoirs, des ru-
ches, des extracteurs de miel, des
cires gaufrées, des pots à miel, des
filtres et maturateurs, des combi-
naisons et paires de bottes, des
tonnelets plastiques de 100 litres,
etc. Le tout, pour renforcer les ac-
tivités génératrices de revenus des
bénéficiaires ; réduire les conflits
entre les riverains et les éléphants
qui dévastent, par moments, les
cultures ; les encourager à conti-
nuer d’œuvrer aux côtés de l’ad-
ministration forestière pour la con-
servation du plus grand parc du
Togo en évitant le braconnage et
les coupes frauduleuses à des fins
de carbonisation.

SAUVEGARDE DU PARC FAZAO-MALFAKASSA
Mieux refouler les éléphants pour protéger les cultures

riveraines et gestionnaires du parc
se forment actuellement, du 27 au
29 mars 2023 à Blitta-gare, sur les
techniques simples de refoulement
des éléphants, y compris les me-
sures de protection des cultures et
des biens, la gestion des conflits
hommes-éléphants, les techniques
de gestion des interfaces aires pro-
tégées-périphéries ainsi qu’en ges-
tion des conflits autour des aires
protégées et les techniques sur les
textes juridiques en matière d’aires
protégées. L’initiative est du minis-
tère de l’Environnement et des res-
sources forestières.

Pour le directeur régional de l’En-
vironnement et des ressources fo-
restières, la formation doit amener
à sécuriser les populations d’élé-
phants à travers la réduction des
conflits hommes-éléphants et à
améliorer les conditions de vie des
populations locales et leur cohabi-
tation avec les éléphants. Lui qui a
bien rappelé les pressions que su-
bissent les populations d’éléphants
de la part des communautés loca-
les installées dans et autour du

Late Pater

temps, l’Association est devenue
un véritable cadre de concertation
sous régional, un lieu de prise de
conscience de l’intérêt que tirent
ses membres de leur apparte-
nance commune à la même Com-
munauté.

A Lomé, par rapport aux nou-
velles donnes sécuritaire dans la
région, l’AMP-UEMOA, va se
doter de moyens nouveaux, pren-
dre des initiatives qui lui confèrent
crédibilité et visibilité à l’échelle des
Institutions communautaires ainsi

promotion de la bonne
gouvernance et de l’intégration ré-
gionale par le développement des
relations entre institutions. Au fil du

qu’au sein des opinions publiques
des Etats membres. Par l’entre-
mise du Secrétariat permanent de
l’Association, une analyse de la
situation de l’institution a permis de
déterminer les objectifs, les axes
stratégiques ainsi que des actions
à entreprendre afin de parvenir aux
résultats escomptés. Pour ce faire,
un document de plan stratégique
est élaboré et soumis à l’AMP. Ce
plan stratégique 2023-2027 sera
adopté à la fin des travaux.

système national des aires proté-
gées du Togo est alors due aux
pratiques agricoles, au pâturage,
à l’installation des habitations, au
braconnage, aux feux de brousse
et à l’exploitation forestière incon-
trôlée. D’où le projet «Appui à l’in-
tégration des communautés loca-
les dans la gestion des éléphants
du parc national Fazao-
Malfakassa» qui a élaboré un pro-
gramme d’information, d’éducation
et de communication. De même,
le projet «Développement durable
basé sur les moyens de subsis-
tance respectueux de la
biodiversité autour du parc Fazao-
Malfakassa», pour diversifier l’éco-
nomie locale sur la base des acti-
vités alternatives et améliorer les
moyens de subsistance à travers
l’utilisation durable de la biodiversité.

C’est dans le cadre de ce projet
«Appui à l’intégration des commu-
nautés locales dans la gestion des
éléphants du parc national Fazao-
Malfakassa», avec l’appui finan-
cier du Fonds pour l’Eléphant
d’Afrique, que des communautés

Depuis les années 90, la popu-
lation d’éléphants subit des pres-
sions de la part des communau-
tés riveraines, qui se traduisent
surtout par l’envahissement du
parc national Fazao-Malfakassa à
des fins anthropiques. Cette situa-
tion a mis en mal les rapports en-
tre les éléphants et les hommes.
Ceci a entrainé une augmentation
des conflits hommes-éléphants,
matérialisés par les dévastations
des champs par les pachyder-
mes, d’où le mécontentement des
riveraines vis-à-vis des gestionnai-
res du parc. La dégradation du

PROCESSUS DE RECONCILIATION
Le HCRRUN indemnise 411 ex-employés et ayants-
droits de l’usine textile de Datcha fermée en 1990

sonnes ressources sur les valeurs
de tolérance qui doit être le leitmotiv
de chaque Togolais.

Il faut souligner que l’opération
d’Atakpamé a été couplée de l’indem-
nisation d’une vague des victimes non
vulnérables, victimes des crises
sociopolitiques de la région.

En rappel, en 2022, 3361 victi-
mes au total ont été indemnisées. De
décembre 2017 à décembre 2022,
les opérations ont permis dans l’en-
semble de couvrir au total 23.639
victimes.

F. Woussou

personne et à leur entourage.
Une semaine a été dégagée par

le HCRRUN pour les servir à tra-
vers la remise des chèques aux bé-
néficiaires directs et aux ayants droits,
sous certification des huissiers, après
vérification des identités. Ces der-
niers ont été sensibles aux gestes du
Gouvernement qui ne les a pas
oubliés, car, beaucoup n’y croyaient
plus. Ils ont apprécié le symbolisme
de l’action de l’Etat qui reconnait ainsi
sa faute en leur endroit.  Ces der-
niers ont été entretenus par les per-

411 ex-employés de l’usine textile
Togotex de Datcha fermée en 1990
viennent d’être pris en compte par le
Haut-commissariat à la réconciliation
et au renforcement de l’unité natio-
nale (HCRRUN) dans le cadre des
indemnisations. Ils ont été servis sui-
vant les recommandations de la Com-
mission vérité justice et réconciliation
(CVJR) devant laquelle ces derniers
ont déposé des déclarations.

L’opération d’indemnisation s’est
déroulée dans la ville d’Atakpamé.
Certains des victimes de la fermeture
de cette usine textile de Datcha sont
décédés. Ce sont donc leurs ayants
droits qui ont répondu à l’appel du
HCRRUN. Claudine Ahianyon
Kpondzo, deuxième rapporteur du
HCRRUN a saisi l’occasion pour
présenter les excuses du gouver-
nement aux victimes pour les désa-
gréments et dommages causés à leur
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Les femmes de l’association 
« Echange  pour  l’organisation 
et  la promotion des petits entre-
preneurs au Togo » (Echoppe-
Togo),  basée à Lomé, ont célébré
en différé la journée internationale
des droits de la femme le 22  mars 
à  Aného. C’est à travers une  jour-
née de réflexion et d’échanges 
sur  l’autonomisation  socio-écono-
mique de la femme que l’associa-
tion a commémoré cette journée
internationale des droits des fem-
mes. Elle est  placée  sous le
thème  « origine  de  la  commé-
moration de la journée internatio-
nale des droits de la femme et les
attitudes à avoir au regard de cette

Etonam Sossou

AUTONOMISATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DES FEMMES
Le sujet au centre des échanges entre les membres d’Echoppe

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°299
DE LOTO Sam du 18 Mars 2023

Résultats du tirage N°300 de LOTO SAM du 27- 03 - 2023

LOTO SAM

83 82 61 1464
Numéro de base

Résultats du tirage N°744 de LOTO KADOO du 24 - 03 - 2023

LOTO KADOO

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°744
de LOTO KADOO du 24 Mars  2023

86 76 35 4726
Numéro de base

Loterie Nationale Togolaise

Loterie Nationale Togolaise

mes par l’intermédiaire le  d’un
sketch et la présentation des pro-
duits de « Echoppe-Togo ». Cette
journée de réflexions est   couplée
avec l’ouverture d’un point de ser-
vices Echoppe-Togo à Aného pour
servir de  relai aux populations.  De
son côté, le  préfet  des Lacs
Bénissan-Tétévi  Daté  a  relevé 
l’importance  que   le gouverne-
ment accorde à la promotion de la
femme surtout son épanouisse-
ment et son  autonomisation socio-
économique. Il a exhorté les pa-
rents à éduquer leurs enfants
surtout la jeune fille pour lutter con-
tre la dépravation des mœurs
constatée chez les jeunes filles.
«Ma structure a pour mission de
favoriser l’autonomisation des fa-

journée ». Elle a mobilisé des fem-
mes de différentes localités de
la préfecture des Lacs et alentours. 

Son objectif est d’entretenir des
femmes sur leurs droits et devoirs
en vue de leur autonomisation
socio-économique. Il s’agit de
conscientiser davantage des fem-
mes sur la  célébration de la jour-
née du mars.  A  travers  cette 
rencontre, Echoppe-Togo  entend 
contribuer   à   une 
meilleure compréhension de  la
journée du 8 mars. Il est aussi
question pour cette association de
se  faire mieux connaitre des po-
pulations. Occasion pour les res-
ponsables d’Echoppe-Togo de
rappeler l’historique de la journée
du 8 mars, et sensibiliser les fem-

La LONATO a procédé vendredi dernier à son
siège au 744è tirage de LOTO KADOO sans bonus.

Un bon nombre de gros lots ont été recencés dans
certaines villes du pays. Ainsi, nous avons:

@LOME
* 1.500.000 FCFA auprès de l’opérateur 90137.
* Deux (02) gros lots de 1.250.000 F CFA auprès

de l’opérateur 50032,
* 1.000.000 F CFA auprès de l’opérateur 60034,
@INTERIEUR
*  A KEVE: 1.000.000F CFA auprès de l’opérateur

90225.

Le tirage N°299 du LOTO Sam a eu lieu au siège de la LONATO,  Samedi 18 Mars 2023 et a fait
naturellement des heureux gagnants. Ce tirage a fait un très grand nombre d’heureux gagnants sur toute
l’étendue du territoire. Au titre de ces gains, les gros lots ont été uniquement enregistrés dans la capitale.
Ainsi, nous avons:

@LOME
* Deux (02) gros lots de 1.000.000 F CFA, respectivement auprès des opérateurs 50239.

Cependant, d’inombrables lots intermédiaires c’est-à-dire, des lots de moins de 1.000.000F CFA ont fait
la joie des parieurs sur toute l’étendue du territoire.

La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales.

* A TABLIGBO : Deux gros lots de 1.000.000 F
CFA auprès de l’opérateur 80024,

* D’Innombrables lots intermédiaires ont été égale-
ment enregistrés sur toute l’étendue du territoire.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la
LONATO et sur les points de paiement,  et à l’intérieur
du pays dans les agences régionales.

AVEC LOTO KADOO TOUS LES VENDREDIS,
UNE AUTRE FAÇONS DE DEVENIR RICHE !

BONNE CHANCE A TOUS !!!

milles défavorisées  particulière-
ment des femmes par la mise à
disposition des services sociaux
et financiers avec un accompa-

en 2025. Peu de pays africains
mettent en œuvre de manière
complète et efficace les dispositions
de la Convention-Cadre de l’OMS
(hausse des taxes, politiques d’in-
terdiction de fumer ou encore res-
trictions sur la publicité en faveur
du tabac). Une situation souvent
exacerbée par une mauvaise ap-
plication des textes et l’absence de
contrôles.

L’Afrique subsaharienne reste
une destination d’investissement
attractive pour l’industrie du tabac
en raison de la jeunesse de la po-
pulation de la région (qui devrait
doubler d’ici 2050) et du laxisme
de certains gouvernements. Le Dr
Asiki, chercheur au Centre africain
de recherche sur la population et
la santé, dénonce le lobby puis-
sant de l’industrie du tabac sur les
gouvernements africains, retardant
ainsi la mise en place de politiques
de santé efficaces destinées à pro-
téger les population. Au Kenya par
exemple, l’industrie du tabac fait
pression sur le gouvernement en
arguant que la culture du tabac
permet de créer de nombreux
emplois. Un autre obstacle majeur
à la mise en œuvre d’une politique
de santé efficace dans la plupart
des pays africains est l’investisse-
ment limité du gouvernement dans
la lutte antitabac. Les budgets de
santé demeurent restreints dans la
plupart des pays d’Afrique
subsaharienne.

AFRIQUE/SANTÉ
Des pathologies encore mal diagnostiquées

et peu prises en charge
des zones urbaines. Le public et
les agents de santé ne sont pas
toujours sensibilisés aux symptô-
mes liés à ces maladies.

Contrairement aux médicaments
et aux soins contre le VIH, qui sont
généralement gratuits et subven-
tionnés par des donateurs interna-
tionaux, les traitements contre le
diabète ou la tension artérielle sont
le plus souvent à la charge des
familles et coûtent très cher, expli-
que le Dr Jean-Marie Dangou, qui
coordonne le programme de lutte
contre les maladies non transmis-
sibles du bureau régional de
l’OMS pour l’Afrique.

Une hausse de la consom-
mation de tabac en Afrique
L’urbanisation rapide et l’aug-

mentation des modes de vie sé-
dentaires sont pour partie à l’ori-
gine de la progression des mala-
dies non transmissibles. De même
la consommation croissante de
tabac, l’alcool et la consommation
d’aliments transformés. L’Afrique
a actuellement les taux de
prévalence du tabagisme les plus
bas du monde. Mais le nombre
de fumeurs devrait augmenter en
raison de la croissance rapide de
la population et des efforts de mar-
keting intensifs déployés par l’in-
dustrie du tabac. Le nombre de fu-
meurs de tabac dans la région
AFRO, estimé à 52 millions en
2000, est passé à 66 millions en
2015 et devrait atteindre 84 millions

Les succès remportés dans la
lutte contre le VIH, la tuberculose et
d’autres maladies infectieuses
mortelles, ainsi que l’expansion
des services essentiels, ont aidé
les pays d’Afrique subsaharienne
à réaliser des progrès extraordi-
naires en matière d’espérance de
vie en bonne santé au cours des
deux dernières décennies. 10 an-
nées supplémentaires d’espé-
rance de vie de qualité ont ainsi été
gagnées, soit l’amélioration la plus
importante au monde, a récem-
ment indiqué l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS).

Les maladies non transmissi-
bles génèrent aujourd’hui l’occu-
pation de la moitié des lits d’hôpi-
taux dans certains pays d’Afrique,
comme au Kenya et plus d’un tiers
des décès. 80% des décès dus à
des maladies non transmissibles
au Kenya sont dus à des causes
évitables comme le tabac, l’alcool
ou une mauvaise alimentation. Les
taux sont similaires dans le reste
de l’Afrique subsaharienne, et les
habitants de cette région sont tou-
chés à un âge plus jeune que ceux
d’autres régions du monde.

Le dépistage systématique de
maladies telles que l’hypertension
artérielle est rare en Afrique, les taux
de diagnostic sont faibles et les
soins ne sont souvent disponibles
que dans les centres spécialisés

Etonam Sossou
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gnement de proximité. La journée
du 8 mars est une journée de ré-
flexion et de prise de conscience.
A son avis, cette journée ne doit

pas être considérée comme une
journée de fête», a souligné  la di-
rectrice exécutive de Echoppe,
Mme Dadjo Bale Mawulé.

à hautes valeurs écosystémiques,
la gestion durable des terres, la
réhabilitation de petites infrastruc-
tures publiques endommagées par
les inondations, le curage des ca-
naux naturels pour l’amélioration
des performances des canaux de
drainage des eaux et la lutte contre
la pollution et de renforcer les acti-
vités génératrices de revenus. Au
Togo, ce projet nécessitera un in-
vestissement de 1,2 milliard de
francs CFA (1,8 million d’euros).
Le gouvernement finance le
WACA-ResiP avec le soutien de
la Banque mondiale et du Fonds
pour l’environnement mondial
(FEM) de l’Organisation des Na-
tions unies (ONU).

ASSAINISSEMENT
Centres de santé et services publics

bénéficiaires d’un projet
ment, des toilettes Ecosan seront
construites. Il s’agit de toilette éco-
logique facile à installer. Les fèces
seront ensuite transformées en
compost pour l’agriculture. Le projet
permettra entre autres d’abonner
400 ménages à un service de vi-
dange.

Le gouvernement togolais va
construire des toilettes à chasse
manuelle dans sept écoles publi-
ques du canton de Glidji. Ces in-
frastructures d’assainissement
seront réalisées dans le cadre du
Projet d’investissement de rési-
lience des zones côtières en Afri-
que de l’Ouest (WACA-ResiP).
Une initiative à vocation régionale
dont l’objectif est d’améliorer la ges-
tion des herbes communautaires

puisards, 03 ouvrages de franchis-
sement et 500 mètres linéaires de
rue et 03 forages munis de pan-
neaux photovoltaïques. Il a égale-
ment permis d’améliorer les reve-
nus de 15.000 femmes et jeunes
sur toute l’étendue du territoire.

La ville d’Aneho bénéficie éga-
lement depuis janvier 2020, d’un
projet d’assainissement et de ges-
tion de déchets dont le coût est es-
timé à 450millions de francs CFA.
Une durée d’exécution de trois ans,
ce  projet, permettra à 2
 300 ménages de s’abonner à une
structure de collecte de déchets.
Les 50 % des déchets collectés
dans cette seront traités et ensuite
enfouis. Sur le volet assainisse-

(suite de la page 4)
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